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Œuvres de Christian Lestavel


Nom de code, la Loutre. Comment j'ai infiltré le crime organisé pour les RG (avec Pauline Guéna), Robert Laffont, 2006.




Le 6 mai 1988, Charles Pasqua, ministre de l'Intérieur de la première cohabitation, déclare ouvertes les hostilités. Deux jours avant le second tour de la présidentielle, et alors qu'il se prépare à faire ses bagages, il signe le décret d'application de la loi du 5 mai 1987 autorisant l'exploitation des machines à sous dans les casinos. Et, dans la foulée, délivre à seize établissements le précieux sésame. Ainsi que trois agréments de SFM (sociétés de fourniture et de maintenance), seules autorisées à importer et distribuer les bandits manchots jusque-là interdits en France.

Le coup de stylo du ministre était attendu. Depuis des années, les casinotiers crient à l'agonie et réclament les machines. Sans compter les députés-maires et sénateurs-maires des communes pourvues d'établissements, qui apprécieraient l'augmentation des recettes de taxes de jeu moribondes. Une grande partie du parc français est vieillissant et survit grâce aux « annexes » : dancings et autres bars-restaurants. Même les établissements prestigieux qui tirent avantage de leur situation géographique dépriment. Les recettes de Divonne-les-Bains, proche de Genève et premier au hit-parade, ont chuté de 30 % durant l'exercice 1985-86. Celles des casinos de la Côte ne se portent pas mieux : de 39 millions en 1984-85 au Loews de Mandelieu-la-Napoule, elles sont descendues à 16 ; idem pour le Palm Beach de Cannes qui est passé de 144 millions de francs de recettes durant l'été 1985 à 71 l'année suivante. On invoque la chute du prix du baril de brut et la baisse du dollar, qui découragent les émirs, et les attentats qui effraient les touristes américains. Les établissements de prestige ne survivent souvent que grâce à la malchance de quelques gros clients. Que l'un d'eux déserte les tapis, et les recettes s'effondrent.

Au milieu des années quatre-vingt, treize « groupes » – financiers et familiaux – gèrent un peu plus du tiers (quarante-sept) des cent trente-sept établissements de l'Hexagone. Avec, en tête, Barrière, qui aligne alors sept casinos, dont Deauville, La Baule et le Palm Beach de Cannes. Le reste du parc – dont une grande partie est hébergée dans de petites stations thermales – est aux mains d'indépendants. Qui sont parfois plus « gros » que les « groupes » : quatre des dix premiers casinos par le chiffre d'affaires leur appartiennent.

Bref, le secteur, endormi depuis la Belle Époque, avait besoin d'un coup de neuf. En l'occurrence, il fallait « démocratiser » les casinos, selon les professionnels. Réduire les mises, certes, mais multiplier les joueurs. Sur le modèle américain, comme à Las Vegas et Atlantic City, ou à l'instar de l'Allemagne qui a ouvert les portes de ses vingt-huit casinos aux slots machines (machines à sous) en 1986. De nouveaux jeux susceptibles d'attirer les millions de joueurs du Loto ou de parieurs du PMU. Installées à Monte-Carlo dans un second casino depuis 1975 – non sans quelques grincements de dents d'une partie de la population, hostile à l'arrivée d'une clientèle populaire –, les machines y font vivre la Société des bains de mer. Leurs profits égalent pratiquement ceux de l'ensemble des casinos français.

Les casinotiers et leurs alliés politiques avaient bien failli l'emporter en 1983, lorsque Gaston Defferre, ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du territoire de François Mitterrand, avait présenté son projet de loi visant à interdire les machines à sous dans les bars où elles étaient tolérées depuis l'année précédente à la condition qu'elles ne reversent pas d'argent, mais accordent des parties gratuites : le Sénat, aux mains de l'opposition, était d'accord pour leur suppression, mais en échange de leur autorisation dans les casinos. Il avait d'ailleurs été voté un « amendement casino » déposé par Guy Petit, sénateur-maire de Biarritz (ville dotée d'un tel établissement), que l'Assemblée avait retoqué quelques heures plus tard. Le manège devait se reproduire à quatre reprises avant que le projet ne soit définitivement adopté – sans l'« amendement casino » – le 30 juin à minuit moins une, juste avant la clôture de la session parlementaire. Quelques sénateurs RPR avaient essayé de monopoliser la tribune jusqu'à l'heure ultime. En vain, à la plus vive déception du Syndicat des casinos qui avait officiellement demandé pour la première fois l'autorisation d'installer des machines dans leurs murs lors de son congrès de 1982.

Malgré les dénégations, le jeu n'a pas bonne image. Depuis leur prolifération dans les bars à la fin des années soixante-dix, les machines à sous ont déclenché une hécatombe dans le Milieu. Les cercles de jeu n'ont pas meilleure presse. En 1982, Marcel Francisci, patron de l'Aviation, à Paris, a été abattu dans son parking, et son concurrent Jean-Baptiste Andréani, propriétaire du Grand Cercle, a été incarcéré. Leurs deux établissements ont été fermés. Quant aux casinos, l'affaire Agnès Le Roux et les déboires du Ruhl, à Nice, n'ont pas redoré leur blason.

Face à ce tableau, le nouveau ministre de l'Intérieur, Pierre Joxe, déjà passé par la place Beauvau, fronce les sourcils à son arrivée en 1988. Il soupçonne certains établissements de blanchir l'argent du crime et souhaite également vérifier les conditions d'attribution par son prédécesseur des autorisations d'exploitation et d'importation de machines. Les mairies RPR ont été bien loties, et d'aucuns semblent avoir bénéficié d'un certain flair. Les projets de construction de casinos sur la Côte ont fleuri dès 1986, et la SFDRTL1, qui a pour conseiller le député RPR Georges Tranchant, s'est vu doter de quatre autorisations. Par ailleurs, seules trois Sociétés de fourniture et de maintenance (SFM) ont été agréées, dont l'une appartient à la même holding que la SFDRTL. Enfin, on ne sait trop pourquoi, l'habituel réparateur des machines à sous monégasques, un industriel niçois sous-traitant d'IBM, n'a pas été retenu par Pasqua. Afin d'y voir plus clair dans le monde des jeux, Pierre Joxe confie pour mission aux Renseignements généraux de regarder sous les tapis verts.



1 Société financière pour le développement régional du tourisme et des loisirs.
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En octobre 1989, Jean-Paul Musy fait ses valises. À 46 ans, il quitte Marseille après cinq années passées à la tête du service régional des Renseignements généraux. Direction : la place Beauvau, où le contrôleur général a été nommé sous-directeur à la direction centrale des Renseignements généraux, en charge de l'animation opérationnelle. En clair, cet homme grand, sec et peu disert est le nouveau patron du service Action des RG : quarante hommes rodés aux filatures, aux écoutes et autres dispositifs et techniques de surveillance. Sans compter l'appareil opérationnel des services régionaux. Son objectif principal ? La lutte antiterroriste, plus particulièrement la chasse à l'ETA basque. Pierre Joxe veut des résultats. Lors de chaque réunion européenne, le ministre de l'Intérieur subit la pression de son homologue espagnol. Selon ce dernier, la France est devenue le sanctuaire de l'organisation terroriste, et Paris ne fait rien pour l'en chasser. Jean-Paul Musy est chargé de recoller les morceaux avec les Espagnols et de traquer l'activiste indépendantiste de notre côté de la frontière.

Les Espagnols ne sont pas les seuls à maugréer contre la France : lors de ses raouts européens, Joxe doit également entendre le ministre italien. Lui, c'est la Mafia qui l'inquiète. La « pieuvre » étendrait ses tentacules en toute tranquillité sous le soleil azuréen. La déranger et faire en sorte qu'elle plie bagage, voilà la deuxième mission qui échoit à Jean-Paul Musy. La cellule Action des RG va devoir aller à la pêche aux infos.

Depuis quelques années, la Côte d'Azur constituerait en effet une base de repli de la Mafia italienne1. Les policiers italiens ont de bonnes raisons de le croire. Un an auparavant, le juge marseillais Jean-François Sampieri a renforcé leur conviction en détectant la présence de la « pieuvre » derrière un trafic de cigarettes.




18 octobre 1988, rond-point du Villiers, en Arles : les agents de la DNRED2 demandent à un poids lourd immatriculé en Hollande de se ranger sur le bas-côté de la route. Dans la remorque, dissimulés derrière une rangée de cartons de chaussures, les douaniers mettent la main sur 471 000 paquets de cigarettes de contrebande. Le renseignement fourni par un proxénète français extradé du Venezuela était bon : des Italiens animeraient un réseau international de trafic de cigarettes et de drogue. Grâce à l'adresse du destinataire trouvée sur le chauffeur, les gabelous vont pouvoir dérouler le fil.

Le lendemain, les agents planquent à la sortie des entrepôts de la Sonegex, rue de Lyon, à Marseille, devant le port. Un camion en sort, c'est de nouveau le bingo : cachés là encore derrière un rideau de bottes, ils trouvent 9 620 paquets de blondes américaines. Dans les entrepôts qu'ils perquisitionnent, ils découvrent pour plus de 9 millions de francs de Winston et arrêtent une dizaine de personnes.

Dans les semaines qui suivent, l'enquête menée par le juge Sampieri, du tribunal de grande instance de Marseille, avec l'appui de la 8e division de la direction centrale de la police judiciaire, révèle un trafic d'ampleur mondiale. Les cigarettes interceptées en Arles étaient arrivées par containers SNCF à Marseille en provenance de Belgique et de Suisse. A priori, le circuit était légal. Les cartons ont été achetés à Anvers et Bâle par un client panaméen fictif qui les a fait transiter par la gare de marchandises de Marseille, située au Canet, avant de les expédier sur Saint-Martin, l'île franco-hollandaise des Antilles, sans avoir à acquitter les 80 % de taxes. Mais, au lieu d'être embarqués au poste 30, sur le quai de la Pinède, les cartons prennent la direction des entrepôts de la Sonegex. Avec la complicité passive d'un déclarant en douane, les containers sont vidés en quelque trois heures. Les cartouches repartent ensuite, dissimulées derrière des cartons de chaussures, à bord de trente-huit tonnes, à destination de Milan et de Barcelone. Les chauffeurs, au courant, sont munis de faux documents douaniers portant de faux tampons. Des voitures ouvreuses équipées de radios sécurisent le passage des frontières. Au poste de Menton, l'« aveuglement » d'un des douaniers facilite encore le travail. Mais que deviennent les containers censés partir pour l'île de Saint-Martin ? Ils y vont réellement, mais vides de toute cargaison. L'envoi des quatre-vingt-dix unités concernées coûterait néanmoins la bagatelle de 1,8 million de francs pour une valeur à la revente de 200 000 francs : une perte qui intrigue les enquêteurs.

Le magistrat instructeur soupçonne un autre négoce derrière l'écran de fumée des cigarettes : la logistique du réseau servirait également à un trafic international de stupéfiants. Marseille en serait le centre. Selon un repenti français, cinq des Français interpellés seraient installés en Colombie ; ils travailleraient en liaison avec le cartel de Medellin et fourniraient les Napolitains, via Marseille. La Criminal Pol de Naples et le juge anti-Mafia Giovanni Falcone vont plus loin : ils sont persuadés que la poudre est raffinée dans des laboratoires installés sur la Côte d'Azur et en Corse. Pour le démontrer, il leur faut suivre la ronde des containers qui servent également à transporter les cigarettes. La drogue serait dissimulée dans leurs parois.

Il y a en effet de quoi être intrigué par le manège de certaines boîtes vides. L'une d'elles arrive de New York à Marseille, repart pour Lomé, au Togo, revient à Marseille et est enfin expédiée, grâce à des complicités, dans une société de fret à Saint-Martin, dans les Antilles, via Cristobal, au Panama.

Le 15 mars 1989, sur la base d'écoutes téléphoniques qui le désignent comme le chef d'orchestre du trafic, l'Italien Michele Zaza est arrêté dans sa somptueuse villa de Villeneuve-Loubet, dans l'arrière-pays niçois. L'affaire Zaza vient de commencer.




Michele Zaza n'est pas un inconnu pour les autorités françaises et italiennes. Elles le présentent comme l'un des parrains de la Camorra napolitaine, l'une des quatre grandes mafias que compte la péninsule, avec la Cosa Nostra sicilienne, la N'dranghetta calabraise et la Sacra Corona Unita des Pouilles.

Fils d'un pêcheur de Porticci, Michele Zaza est né en 1945. Orphelin à 6 ans, il revend des cigarettes de contrebande dans les rues de Naples, plus précisément dans le quartier de Santa Lucia. Au fil des années, le petit vendeur se transforme en trafiquant, puis en camorriste. Surnommé O'Pazzo (le Fou) pour sa propension à dégainer son calibre pour défendre ses cargaisons de blondes, il est arrêté en 1974 pour association de malfaiteurs, puis port d'arme. À la même époque, il devient correspondant de Cosa Nostra à Naples et membre de la Coupole, son organe suprême. En 1977, Zaza vend quelque 5 000 tonnes de cigarettes par an.

Avec la fermeture du port franc de Tanger en 1961, les compagnies qui écoulaient des cigarettes américaines se sont installées sur les côtes albanaises et yougoslaves, et Naples est devenue la capitale du trafic de blondes. Dans les années soixante-dix, sous l'influence des Siciliens qui entendent utiliser leurs réseaux, certains camorristes se sont mis aux stupéfiants : cocaïne et héroïne. L'or blanc va ébranler la Camorra qui, au contraire de son homologue sicilienne, n'est pas organisée en fédération, mais constituée de plusieurs dizaines de clans indépendants. En 1970, un chef de famille napolitain, Raffaele Cuttolo, a fondé la Nuova Camorra Organizata (NCO), qui devient une superstructure, comparée aux clans traditionnels. Elle trafique la cocaïne, mais ne touche pas à l'héroïne, à la différence de Michele Zaza et de ses amis napolitains et siciliens.

Fin 1970, la guerre couve, car la NCO veut racketter les différents clans. En 1978, Zaza fonde l'Honorable Fraternité – une réunion de familles – pour la contrer. Après le tremblement de terre de novembre 1980, il la transforme en Nuova Famiglia. Cette camorra-entreprise se tourne vers les affaires (immobilier et construction) en recyclant les profits du trafic de cigarettes et de stupéfiants dans la réalisation de marchés publics. Elle truste les appels d'offre au profit d'entreprises amies, et met la main sur les milliards de la reconstruction : pendant le séisme, près de 7 000 maisons et immeubles ont été détruits, et 147 000 Napolitains sont sans abri. Parallèlement, l'organisation de Zaza doit affronter la NCO de Cuttolo.

Entre 1977 et 1983, plus de 1 500 assassinats sont commis ; 1982 constitue une année record, avec 265 cadavres. Deux ans plus tard, la NCO est démantelée, ses chefs emprisonnés. La Nuova Famiglia n'a plus de raison d'être. C'est la fin des coalitions et le retour aux clans.

Celui de Zaza s'est transformé en véritable organisation. Sa fortune est alors estimée à plusieurs centaines de millions de dollars. Le trafic de blondes n'étant puni que d'amendes, Zaza affiche un casier judiciaire quasiment vierge. Et, depuis 1980, si les autorités l'accusent de se livrer à la contrebande de stupéfiants et d'être coupable d'association de malfaiteurs, elles n'en apportent jamais la preuve.

En décembre 1983, une fois encore poursuivi, il est détenu dans une clinique romaine à cause d'un cœur fragile. Il s'en évade et se réfugie en France où il fait de fréquents séjours depuis quelques années. Arrêté à Paris en avril 1984, Zaza est extradé au mois d'août suivant. Il a été repéré téléphonant à sa famille à Naples pendant la mi-temps d'un match de football. Il voulait savoir quel était le score du Napoli contre la Juventus...
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